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Resume 

Le present rapport sur le sort des enfants touches par le conflit arme au Soudan 
du Sud est le premier a etre presente par le Secretaire general depuis que ce pays a 
fait secession du Soudan le 9 juillet 2011. Portant sur la periode allant du l er mars 
2011 au 30 septembre 2014, il contient des informations sur les six types de 
violations graves dont des enfants ont ete victimes et, plus generalement, sur la 
situation des enfants touches par le conflit arme dans le pays. 

II ressort de ce rapport que toutes les parties au conflit ont commis des 
violations graves a l’encontre d’enfants durant la periode consideree, notamment des 
meurtres et des mutilations, le recrutement et l’utilisation d’enfants, des 
enlevements, ainsi que des viols et d’autres violences sexuelles. L’utilisation 
d’ecoles a des fins militaires, des attaques dirigees contre des ecoles et des hopitaux 
et des cas de refus d’acces aux organismes humanitaires ont aussi ete signales. A 
partir de decembre 2013, les violations se sont multipliees tandis que le conflit arme 
allait s’intensifiant. 

Entre mars 2011 et novembre 2013, des progres avaient ete faits dans le sens de 
la prevention et de la cessation du recrutement et de l’utilisation d’enfants par 
LArmee populaire de liberation du Soudan (APLS), notamment grace a la mise en 
ceuvre du plan d’action pour la cessation et la prevention du recrutement d’enfants, 
signe par l’APLS, le Gouvernement sud-soudanais et les Nations Unies, mais ces 
progres ont en grande partie ete aneantis apres decembre 2013. 

Le rapport comprend une serie de recommandations visant a faire cesser et a 
prevenir les violations graves commises a l’encontre d’enfants au Soudan du Sud et a 
renforcer la protection de l’enfance dans le pays. 
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Introduction 


1. Le present rapport sur le sort des enfants touches par le conflit arme au Soudan 
du Sud, etabli en application de la resolution 1612 (2005) du Conseil de securite et 
de ses resolutions ulterieures pertinentes, est le premier a etre soumis au Conseil 
depuis que ce pays a accede a l’independance le 9 juillet 2011. II couvre la periode 
allant du l er mars 2011 au 30 septembre 2014 et contient des informations sur les 
principaux faits survenus dans le pays relativement a la situation des enfants touches 
par le conflit arme depuis la publication de mon rapport de 2011 sur le sort des 
enfants touches par le conflit arme au Soudan (S/2011/413), dont le champ englobait 
la region du Sud-Soudan, qui faisait alors partie du Soudan. II traite en particulier 
des violations graves commises a l’encontre d’enfants et de ce qui a ete fait pour y 
mettre un terme, selon mes recommandations et celles du Groupe de travail du 
Conseil de securite sur le sort des enfants en temps de conflit arme dans les 
conclusions sur le sort des enfants touches par le conflit arme au Soudan du Sud 
qu’il a adoptees le 11 octobre 2012 (voir S/AC.51/2012/2). L’Armee populaire de 
liberation du Soudan (APLS) et l’APLS dans l’opposition sont repertoriees dans 
l’annexe I de mon rapport de 2014 sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
(A/68/878-S/2014/339) comme ayant recrute et utilise des enfants, ainsi que comme 
ayant commis des meurtres et mutilations d’enfants, et l’Armee blanche y figure 
pour avoir recrute et utilise des enfants. L’APLS est signalee depuis 2005 pour 
recrutement et utilisation d’enfants. 

2. Les informations ci-apres ont ete recueillies, verifiees et organisees par 
l’Equipe speciale de surveillance et d’information conformement aux directives 
figurant dans la resolution 1612 (2005) du Conseil. 


Evolution de la situation politique 
et des conditions de securite 

Periode allant du l er mars 2011 au 14 decembre 2013 

3. D’importants evenements sont survenus sur les plans politique et de la securite 
durant la periode allant du l er mars au 14 decembre 2013, en particulier la 
Declaration d’independance du Soudan du Sud le 9 juillet 2011. Apres l’accession 
du pays a l’independance, l’APLS est devenue l’armee nationale, et son aile 
politique, le Mouvement populaire de liberation du Soudan (MPLS), est devenue le 
parti majoritaire et a forme le premier gouvernement. Le President du MPLS, 
M. Salva Kiir Mayardit, est devenu President de la Republique du Soudan du Sud et 
M. Riek Machar Teny Dhurgon a ete nomme Vice-President. 

4. Le Conseil de securite, par sa resolution 1996 (2011) a cree la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) avec effet a compter du 9 juillet 2011. 

5. Immediatement apres l’independance, devant 1’instability qui regnait dans 
certains Etats comme le Jonglei et le Haut-Nil en raison de la presence de milices, 
des retombees pour le Soudan du Sud du conflit en cours dans les Etats du Kordofan 
meridional et du Nil Bleu et d’affrontements sporadiques avec le Soudan, le 
Gouvernement sud-soudanais a voulu neutraliser les menaces qui pesaient sur la 
securite interieure en incorporant des milices dans l’APLS. Des membres de milices 
alliees a Peter Gadet, a feu Gatluak Gai et a David Yau Yau ont alors ete integres a 




l’APLS, mais ce processus n’a pas ete mene a terme et certains chefs, comme David 
Yau Yau, se sont par la suite dissocies de l’APLS. La situation politique etait en 
outre rendue difficile par de nombreuses frictions avec le Soudan au sujet de 
problemes qui restaient a regler apres la signature de 1’Accord de paix global, dont 
le manque de progres concernant la demarcation de la frontiere et l’absence 
d’accord sur les questions de citoyennete, ainsi que par 1’interruption temporaire de 
la production de petrole en janvier 2012. Cette interruption a incite le 
Gouvernement sud-soudanais a prendre des mesures d’austerite, qui ont consiste 
notamment a retarder le versement des traitements des fonctionnaires et des soldes 
des membres des forces nationales de securite. Cela a nui a la prestation des 
services publics et compromis l’action entreprise pour etablir des institutions et un 
dispositif solide de protection de l’enfance. 

6. Des violences intercommunautaires ont ete observees tout au long de la 
periode consideree. Elies ont provoque des deplacements massifs de population, et 
fait des morts et des dizaines de milliers de blesses et de mutiles, dont des enfants. 
De nombreux civils sont toujours portes disparus, y compris des enfants enleves. En 
decembre 2011, les violences intercommunautaires ont atteint leur paroxysme dans 
l’Etat du Jonglel et ont provoque la premiere crise grave que le Gouvernement a du 
gerer. Lors de cet episode, un groupe de 6 000 a 8 000 jeunes armes, appele 
l’«Armee blanche » (groupe paramilitaire organise compose principalement de 
membres du clan Lou de l’ethnie nuer) se sont mobilises dans l’Etat du Jonglei et 
ont pendant 12 jours attaque systematiquement des zones habitees par des Murle. En 
represailles, de plus petits groupes de jeunes murle armes ont attaque des zones 
habitees par des Lou Nuer et des membres de la tribu Bor Dinka jusqu’au 
4 fevrier 2012. 

7. En 2012, les violences localisees impliquant des milices, mais bees aussi au 
vol de betail, se sont poursuivies, faisant souvent des victimes civiles, surtout dans 
l’Etat du Jonglei, mais egalement dans les Etats de l’Unite, du Haut-Nil et du 
Bahr el-Ghazal occidental. 

8. Tout au long de l’annee 2013, les tensions intercommunautaires sont allees 
s’intensifiant principalement motivees par des vols de betail dans les Etats de 
l’Unite, du Ouarab et des Lacs, ainsi que dans le comte de Pibor (Etat du Jonglei). 
Des affrontements entre David Yau Yau et l’APLS ont de plus contribue a la 
deterioration de la situation. En juillet 2013, sur fond de dissensions au sein du 
MPLS, le President Kiir a limoge le Vice-President Machar et remplace la majeure 
partie du Cabinet lors d’un remaniement ministeriel, ce qui n’a fait qu’exacerber les 
tensions politiques dans le pays. 

B. Periode allant du 15 decembre 2013 au 30 septembre 2014 

9. Le 15 decembre 2013, apres la rupture des pourparlers en cours au Conseil de 
liberation nationale du MPLS, des combats ont eclate a Juba, tout d’abord entre des 
membres de la garde presidentielle. Apres quelques jours, l’APLS s’est scindee en 
deux, avec d’un cote les forces loyales au Gouvernement et de l’autre les partisans 
de l’ancien Vice-President Machar. Les combats se sont intensifies et se sont 
rapidement etendus a des installations militaires et des quartiers civils. Dans les 
Etats du Jonglei, de l’Unite et du Haut-Nil, ou de nombreuses desertions en faveur 
de l’opposition armee ont ete signalees, l’APLS s’est desintegree. Les capitales de 
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ces trois Etats sont rapidement tombees l’une apres l’autre aux mains des forces 
d’opposition. Chaque capitale est ensuite passee plusieurs fois d’un bord a l’autre, 
avant d’etre finalement reprise par l’APLS. Des combats auraient aussi eu lieu dans 
des zones rurales, mais on ne possede que peu d’informations verifiees sur leur 
ampleur et leurs consequences. 

10. Bien qu’il ait ete declenche en decembre 2013 par des rivalries politiques, le 
conflit a ensuite acquis une dimension ethnique qui s’est rapidement amplifiee, avec 
des effets devastateurs pour les enfants. Nombre de filles et de gar 9 ons ont ete tues, 
mutiles ou violes, ou ont perdu leurs parents, et les violences ethniques ont fait des 
centaines de milliers de sans-abri. Du fait des deplacements forces et de l’insecurite, 
les enfants deja vulnerables se sont trouves plus exposes encore aux violations. 

11. Les forces du Gouvernement sont constitutes de soldats de l’APLS et sont 
appuyees par des groupes armes non etatiques, dont une faction du 
Mouvement/Armee de liberation du Soudan du Sud (SSLM/A), partiellement integre 
a l’APLS dans l’Etat de l’Unite. Des groupes armes soudanais ont egalement 
apporte leur soutien a l’APLS, notamment le Mouvement pour la justice et l’egalite 
(MJE). Le Gouvernement a aussi beneficie du soutien des Forces de defense 
populaires de l’Ouganda. Bien qu’elle n’ait jusqu’ici pas joue de role actif dans le 
conflit actuel, la faction Cobra du Mouvement/Armee democratique du Soudan du 
Sud (SSDM/A) est maintenant alliee au Gouvernement, en vertu d’un accord conclu 
le 9 mai 2014 sur la resolution du conflit dans l’Etat du Jonglel. Les forces de 
l’opposition comprennent principalement d’anciens soldats de l’APLS qui ont 
deserte pour se rallier a Riek Machar (APLS dans l’opposition), et sont soutenues 
par une faction de l’Armee de liberation du Soudan du Sud (SSLA) et l’Armee 
blanche. Des agents en uniforme des forces de securite, dont des membres de la 
Police nationale sud-soudanaise, ont aussi combattu dans les deux camps. 

12. Depuis janvier 2014, des pourparlers de paix sont en cours en Ethiopie sous 
l’egide de 1’Autorite intergouvernementale pour le developpement (IGAD). Un 
accord de cessation des hostilites a ete conclu en janvier 2014. En mai, les parties 
ont convenu de former un gouvernement de transition, de suivre un processus de 
paix participatif et de faciliter l’etablissement d’un mecanisme de surveillance et de 
verification de 1’IGAD, charge de verifier que les parties respectent 1’accord de 
cessation des hostilites, d’enqueter a ce sujet et de rendre compte de resultats. En 
juin 2014, un accord est intervenu sur les modalites de la transition et sur la 
formation d’un gouvernement de transition dans un delai de 60 jours, lequel n’a pas 
ete respecte. Les pourparlers diriges par 1’IGAD ont repris fin septembre, mais ont 
de nouveau achoppe sur des disaccords persistants quant aux modalites de partage 
du pouvoir. En novembre 2014, les parties ont renouvele leur engagement a 
respecter l’accord de cessation des hostilites. Pendant ce temps, le conflit arme s’est 
poursuivi dans les Etats du Haut-Nil, du Jonglel et de l’Unite. 

13. Les violations generalisees et 1’aggravation de la crise humanitaire ont 
entraine 1’apparition de secteurs de protection des civils rattaches aux bases de la 
MINUSS, ou se sont refugies les civils ayant du quitter leur foyer. Avant 
decembre 2013, la situation humanitaire etait deja difficile en raison de l’afflux de 
Sud-Soudanais revenant du Soudan et de pays voisins, des insuffisances de 
l’infrastructure, de la faiblesse des moyens des institutions de l’Etat, de taux eleves 
de chomage et d’illettrisme et de l’insecurite alimentaire. Elle s’est encore 
deterioree par la suite, avec des consequences devastatrices pour la population. La 
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violence a de plus conduit l’une et l’autre parties au conflit a commettre des 
violations graves du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. 

14. Les repercussions de la violence sur les enfants ont ete catastrophiques. Les 
enfants n’ont pas seulement ete touches par le conflit, ils ont ete directement pris 
pour cibles. Le nombre de violations graves - interdependantes et cumulatives - 
dont des enfants ont ete victimes, de la mi-decembre 2013 a septembre 2014, 
depasse celui des cas recenses pour les deux annees 2012 et 2013. Les enfants sont 
devenus beaucoup plus vulnerables. Ils courent des risques redoutables, etant 
exposes entre autres a etre enroles par les forces et les groupes armes, a subir des 
violences sexuelles et a etre tues ou mutiles, y compris par 1’explosion de mines 
terrestres. La crise complique en outre la recherche de proches des enfants separes 
ou non accompagnes : quelque 6 000 enfants separes de leurs parents, non 
accompagnes ou portes disparus ont ainsi ete recenses. Elle a aussi rendu les enfants 
plus vulnerables au risque de recrutement par les groupes armes dans les camps de 
refugies et de deplaces. 

15. En septembre 2014, 3,1 des 3,8 millions de civils cibles par le plan d’urgence 
de la communaute humanitaire avaient beneficie d’une assistance, parmi lesquels 
plus de 500 000 enfants souffrant de desordres psychosociaux. On comptait environ 
1,3 million de deplaces et 452 000 personnes ayant fui vers des pays voisins. 
Quelque 103 000 personnes se sont refugiees dans 10 secteurs de protection des 
civils rattaches aux bases de la MINUSS ou, faute de place, il est difficile de creer 
un environnement adapte aux enfants et d’organiser pour eux des programmes 
d’education d’urgence. Dans ces secteurs surpeuples, les enfants restent en outre 
exposes au risque de violences sexuelles. 


III. Informations sur les violations graves 
commises a l’encontre d’enfants 

16. Les parties au conflit ont commis des violations graves a l’encontre d’enfants 
pendant la periode consideree, et la violence et le conflit arme ont directement et 
indirectement touche les enfants, de multiples fa9ons et souvent cumulativement. Le 
recrutement et l’utilisation d’enfants ont persiste en raison de l’instabilite et des 
campagnes d’enrolement plus agressives menees par les groupes armes. La 
frequence des cas de recrutement et d’utilisation d’enfants et d’autres violations 
graves a culmine a la fin de 2013 et au debut de 2014 du fait de l’escalade du 
conflit, en particulier dans les quatre Etats de l’Equatoria central, du Haut-Nil, du 
Jongle'i et de l’Unite. 

17. De mars 2011 a septembre 2014, on a signale 1 243 incidents qui ont touche 
68 776 enfants (dont 33 207 garijons, 22 487 filles et 13 082 enfants de sexe 
inconnu); 920 de ces incidents, concernant 54 674 enfants (25 018 gar9ons, 
17 744 filles et 11 912 enfants de sexe inconnu) ont ete confirmes. Sur les 68 776 
enfants concernes, plus de 50 000 ont ete prives de leur droit a l’education et a des 
espaces proteges en temps de conflit arme lorsque des ecoles etaient utilisees a des 
fins militaires. Le nombre et l’ampleur des violations ont considerablement 
augmente depuis l’ouverture des hostilites entre l’APLS et l’APLS dans 
1’opposition. De fait, de decembre 2013 a septembre 2014, l’ONU a re9u des 
informations faisant etat de 591 incidents ayant touche 23 041 enfants, incidents 
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dont 475, concernant 14 537 enfants, ont ete confirmes; le nombre des incidents 
enregistres pour la periode est superieur au total releve pour 2012-2013. Selon les 
rapports du mecanisme de surveillance et de communication de 1’information, tant 
les acteurs progouvernementaux que ceux de l’opposition, y compris les groupes et 
forces armes allies des uns ou des autres et les groupes de jeunes armes ont 
systematiquement enrole et utilise des enfants et ont commis d’autres violations 
graves, dont des meurtres, des mutilations et des violences sexuelles. 

A. Recrutement et utilisation d’enfants par les forces 
et les groupes armes 

18. Pour la periode allant de mars 2011 a septembre 2014, on a signale 171 cas de 
recrutement et d’utilisation d’enfants, en concernant 3 731 (3 702 gar9ons et 
29 filles). Les 137 cas qui ont ete confirmes touchaient 1 219 enfants. Les 
principaux responsables etaient l’APLS, l’APLS dans l’opposition et des groupes 
armes allies a David Yau Yau, Peter Gadet, feu Gatluak Gai, Gabriel Tanginye ou 
Hassan Deng. En outre, des enfants ont ete enroles sur des campements d’eleveurs 
pour combattre dans le groupe arme de l’opposition, denomme l’Armee blanche. 
Selon des informations re?ues par l’ONU, des groupes armes etrangers franchiraient 
la frontiere pour recruter des enfants parmi les refugies vivant au Soudan du Sud, a 
proximite de la frontiere soudanaise. 

19. Vu qu’il est difficile de garantir la securite et la surete des enfants invites a 
s’entretenir avec des specialistes de la protection de l’enfance de l’ONU, il n’a pas 
toujours ete possible de verifier l’age des enfants et de determiner quelle etait leur 
fonction et quelle partie les utilisait. La confirmation des cas signales a, de plus, ete 
rendue tres difficile par l’insecurite et l’impossibilite d’acceder a de nombreux 
secteurs. 

20. La plupart des enfants consideres comme associes a des forces ou groupes 
armes remplissaient des fonctions auxiliaires en tant que cuisiniers, porteurs ou 
gardes du corps, au service d’officiers superieurs. Des enfants portant l’uniforme de 
l’APLS, et parfois des armes, ont ete reperes dans des convois protegeant de hauts 
dignitaires de l’APLS, ainsi que lors de campagnes de recrutement de celle-ci et 
dans ses casernes. Depuis decembre 2013, des enfants ont egalement ete impliques 
dans les combats au front. Des enfants ont ete absorbes par l’APLS lors de 
1’integration de groupes armes, qui s’est faite sans aucun filtrage excluant les 
enfants; tel a ete le cas lorsqu’un groupe de deserteurs de la faction Cobra du 
SSDM/A, comprenant 25 jeunes gar?ons, a rejoint l’APLS en octobre 2012. En 
septembre 2014, ces enfants attendaient encore leur retour officiel a la vie civile et 
leur reinsertion dans leur famille. 

21. En octobre 2011, 10 gar?ons, qui avaient deserte un camp d’entrainement du 
SSLM/A a Nyama (Kordofan meridional, Soudan), ont indique a l’ONU qu’ils y 
avaient suivi un entrainement militaire, avec une centaine d’autres enfants. Ils ont 
raconte qu’un commandant du SSLM/A les avait abordes sur leur campement 
pastoral de Mayom (Etat de l’Unite), leur disant qu’ils pouvaient aller recuperer des 
armes a feu a la frontiere entre le Soudan du Sud et le Soudan pour proteger leur 
betail. Lorsqu’ils sont arrives a l’endroit indique, les gallons ont ete enroles pour 
suivre l’entrainement militaire de la SSLA. D’apres leurs dires, la plupart des 
soldats se trouvant dans le camp d’eleveurs etaient des enfants. Des elements de la 
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SSLA ont integre l’APLS depuis decembre 2013, et on pense que ces enfants 
pourraient avoir participe aux combats qui ont eu lieu dans l’Etat de l’Unite. 

22. Le recrutement et l’utilisation d’enfants par tous les acteurs du conflit se sont 
notablement intensifies depuis la flambee des combats de decembre 2013. Alors que 
le recrutement et l’utilisation de 121 et 163 enfants ont ete confirmes 
respectivement pour 2012 et 2013, l’ONU a verifie des informations faisant etat, 
depuis le 15 decembre 2013, du recrutement et de l’utilisation de 561 enfants 
(556 gar9ons et 5 filles). De plus, elle a re9u des informations indiquant que 
plusieurs milliers d’enfants seraient associes a des acteurs non etatiques du conflit 
arme. Le faible taux de verification tient en grande partie a 1’insecurity, qui a rendu 
certaines zones inaccessibles au personnel de 1’Organisation. Ainsi, en janvier 2014, 
on a constate, a Malakal (Etat du Haut-Nil), la presence d’un groupe de jeunes gens 
armes associes a l’Armee blanche, dont le nombre etait estime a plusieurs milliers. 
En mars 2014, un groupe d’environ 2 000 jeunes armes a ete vu a Ulang (Etat du 
Haut-Nil). II semblerait que la majorite des membres de ces deux groupes etaient 
ages de moins de 18 ans et que certains n’avaient pas plus de 12 ou 13 ans. Depuis 
le debut du conflit actuel, la plupart des enfants integres a des groupes armes qui ont 
ete interroges ou vus en divers endroits portaient un uniforme militaire et des armes 
a feu; la plupart de ceux qui ont ete interroges ont dit avoir subi un entrainement 
militaire. 

23. Le 12 fevrier 2014, une equipe de la MINUS S a recense plus de 20 enfants 
(ages de 12 a 16 ans) en uniforme militaire au quartier general de la prison d’Etat de 
Bentiu (Etat de l’Unite). D’autres enfants faisaient la queue pour etre inscrits ou 
enroles, dans un local de l’ecole primaire de Giama que l’APLS utilisait a des fins 
militaires. Ils etaient recrutes par une faction de la SSLA qui avait ete integree a 
l’APLS a la fin novembre 2013. 

24. Malgre l’engagement ecrit que le President de l’APLS dans l’opposition avait 
remis en mai 2014 a M me Leila Zerrougui, ma Representante speciale pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme, alors qu’elle se trouvait a Addis-Abeba, 
engagement par lequel il promettait de ne pas recruter ni utiliser des enfants, l’ONU 
a eu connaissance d’informations faisant etat de campagnes d’enrolement force de 
jeunes, dont des enfants, organisees par l’APLS dans l’opposition dans sept comtes 
de l’Etat de l’Unite. En juin 2014, le commandant de l’APLS dans l’opposition pour 
l’Etat de l’Unite, le general de division Peter Gadet, aurait donne aux commissaires 
de comte, nommes par les militaires, l’ordre d’enroler des jeunes, assignant a 
chaque comte un quota de 1 200 jeunes recrues. Les comtes de Guit, Koch, Ler, 
Mayendit, Mayom Panyijar et Roubkona se seraient pretes a cette campagne 
d’enrolement. II n’a pas encore ete possible de determiner combien d’enfants ont ete 
recrutes de force au cours de ces campagnes, mais les partenaires de l’ONU presents 
dans ces comtes y ont vu des d’enfants ages de moins de 18 ans, en tenue militaire 
complete et portant des armes. Les commandants des forces sur le terrain ont certes 
confirme avoir re9u du President de l’APLS dans l’opposition l’ordre de cesser le 
recrutement et l’utilisation d’enfants, en mai 2014, a la suite de l’engagement qu’il 
avait pris aupres de ma Representante speciale, mais les informations recueillies a 
ce jour donnent a penser que cet ordre n’a pas ete suivi ou que les cadres n’ont pas 
veille a son execution. 

25. Des ecoles ont servi de bureaux de recrutement d’enfants. Dans l’Etat de 
l’Unite, en decembre 2013, des soldats et des officiers dissidents de l’APLS ont 
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recrute de force des enfants dans des ecoles de Bentiu et Roubkona, en vue de 
renforcer les effectifs de l’APLS dans l’opposition. Par exemple, selon des 
temoignages credibles, 425 enfants (245 de l’etablissement secondaire Solo et 180 
de l’ecole primaire de Roubkona) auraient ete recrutes dans leurs ecoles par l’APLS 
dans l’opposition en decembre 2013. Ces gar?ons auraient subi un entrainement 
militaire de trois mois dans un camp situe a proximite de la frontiere soudanaise et 
participe aux combats qui ont eu lieu a Bentiu en avril et mai 2014. Si l’ONU n’a 
pas ete en mesure de verifier le nombre total des enfants concernes, ni l’endroit ou 
ils se trouvent actuellement, elle a pu confirmer trois cas individuels (concernant 
tous des gar9ons). 

26. En janvier et fevrier 2014, 64 gar9ons (ages de 14 a 17 ans) auraient ete 
recrutes par le MJE dans l’Etat de l’Unite. Le recrutement a ete confirme pour 55 
d’entre eux, mais n’a pu l’etre pour les neuf autres. Plus tard, neuf de ces enfants 
ont ete liberes et rendus a leur famille. Vu l’implication du MJE dans le conflit au 
Soudan du Sud, il y a lieu de penser que ces gar9ons ont pu participer aux hostilites. 

27. En juin 2014, lors de sa visite au Soudan du Sud, ma Representante speciale 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme a constate la presence de plusieurs 
enfants en uniforme de l’APLS a Bentiu et au quartier general de l’APLS. A 
Gumuruk, dans le comte de Pibor (Etat du Jonglel), elle a rencontre David Yau Yau, 
qui etait entoure d’enfants associes a la faction Cobra du SSDM/A. II a reconnu 
avoir recrute et utilise des enfants, mais s’est declare pret a collaborer avec l’ONU 
pour les liberer. II ne l’a toujours pas fait, alors que le President Kiir l’a nomme 
Administrateur en chef du secteur administratif du Grand Pibor, le 30 juillet 2014, et 
que la faction Cobra du SSDM/A est en cours d’integration dans l’APLS. 

28. Des filles ont egalement ete recrutees et utilisees par des forces et groupes 
armes. Tel a ete le cas de trois adolescentes (agees de 15 a 17 ans) en juin 2014, 
dont deux ont ete vues en poste dans un etablissement militaire de l’APLS a 
Malakal (Etat du Haut-Nil). La troisieme a declare avoir ete recrutee et violee par 
des membres d’un groupe arme allie a l’APLS depuis decembre 2013, ainsi que 20 
autres filles du meme age, enlevees comme elle a Detang (Etat du Haut-Nil) lors 
d’un incident qui n’a pas pu etre confirme. 

29. Le recrutement d’enfants dans les forces et les groupes armes a pris diverses 
formes, y compris l’enrolement force, T enlevement et l’engagement volontaire. Des 
enfants couraient le risque d’etre recrutes dans les camps de refugies et de deplaces, 
dans les secteurs de protection des civils et dans leur propre communaute. Le 
potentiel de recrutement des forces ou groupes armes a ete renforce par le jeu de 
plusieurs facteurs. Premierement, les forces nationales de police chargees de 
maintenir l’ordre dans les camps de refugies et de deplaces n’ont pas ete en mesure 
d’en barrer l’acces aux membres de groupes armes, dont nombre sont entres dans 
des camps sans encombres, en armes et uniforme. L’acces des collectivites locales 
n’est pas mieux defendu. Deuxiemement, les habitants des localites et des camps, 
s’ils ont des liens etroits avec des groupes armes, ne veulent pas ou ne peuvent pas 
les empecher d’entrer et de s’installer dans les camps ou les structures 
communautaires. Troisiemement, le defaut d’autres moyens de subsistance ou 
possibility d’education rendait les enfants plus vulnerables et les exposait 
davantage au risque de recrutement. Ce dernier facteur a joue en particulier pour les 
enfants qui avaient deja ete associes a des forces ou groupes armes, nombre d’entre 
eux n’ayant re9u aucune aide a la reinsertion, telle qu’une formation ou des moyens 
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de subsistance. II faut d’urgence investir dans la formation professionnelle et 
financer des programmes de reinsertion tenant compte des besoins particuliers des 
enfants. Enfin, la proliferation des armes legeres et la facilite d’acces a l’armement 
n’ont fait qu’aggraver le probleme. 

B. Enfants tues ou mutiles 

30. Pendant la periode consideree, 1111 enfants (147 gar9ons, 102 filles et 
862 enfants de sexe inconnu) auraient ete tues, et 472 (262 gar9ons, 140 filles et 
70 enfants de sexe inconnu) auraient ete blesses. Sur ces 1 583 cas d’enfants tues ou 
blesses, l’ONU a pu en confirmer 451. Du 15 decembre 2013 au 30 septembre 2014, 
619 enfants (43 gar9ons, 39 filles et 537 enfants de sexe inconnu) ont ete tues et 219 
(133 gar9ons, 82 filles et 4 enfants de sexe inconnu) ont ete mutiles. Parmi ces cas 
d’enfants tues ou mutiles, 305 ont pu etre confirmes. Le nombre d’enfants tues ou 
mutiles de decembre 2013 a septembre 2014 depasse le total releve pour les deux 
annees 2012 et 2013. 

31. Les conflits intercommunautaires, en particulier dans l’Etat du Jonglei, ont fait 
de nombreuses victimes parmi les enfants. Pendant les affrontements qui ont oppose 
les tribus des Lou Nuer et des Murle, de decembre 2011 a janvier 2012, la MINUSS 
a releve 88 meurtres d’enfants commis principalement a la machette, et 
42 enlevements d’enfants. Les informations faisant etat d’autres meurtres et 
enlevements d’enfants n’ont pas pu etre verifiees. En juillet 2013, 49 gar9ons ont 
ete blesses par balle ou autrement du fait des affrontements entre de jeunes membres 
des tribus Lou Nuer et Murle qui ont eu lieu a Manyabol (Etat du Jonglei). Ils ont 
ete evacues vers Bor (Etat du Jonglei) ou ils ont re9u des soins avant d’etre remis a 
leur famille par l’UNICEF et ses partenaires, avec le concours du Gouvernement 
sud-soudanais. 

32. Des explosions de restes de guerre ont egalement fait des victimes parmi les 
enfants. Ainsi, quatre enfants ont ete grievement blesses a Bentiu (Etat de l’Unite) 
en avril 2012, et plus tard, la meme annee, il a ete confirme qu’un gar9on avait ete 
blesse par des restes explosifs de guerre dans le camp de refugies de Doro (Haut- 
Nil). Debut 2013, quatre explosions d’engins ont coute la vie a cinq enfants 
(4 gar9ons et 1 fille) et mutile sept autres (5 gar9ons et 2 filles). 

33. Des enfants ont aussi ete victimes de bombardements aeriens des forces 
armees soudanaises. Quatre enfants (1 gar9on et 3 filles) ont ete tues et neuf blesses 
(8 gar9ons et 1 fille), en avril 2012, lors d’un bombardement dans l’Etat de l’Unite; 
un enfant a ete tue en novembre 2012 lors de bombardements de la zone de Kiir 
Adem (Etat du Bahr el-Ghazal septentrional). 

34. Le 16 decembre 2013, a Djouba, des membres du personnel de l’ONU ont ete 
temoins de l’execution sommaire de deux gar9ons (ages de 12 et 16 ans) de l’ethnie 
nuer par un agent de la Police nationale sud-soudanaise, qui a laisse leurs depouilles 
sur le bord de la route; les gar9ons avaient ete arretes par les forces de l’APLS alors 
qu’ils jouaient au football, puis detenus au poste de police local. 

35. A la suite des affrontements qui ont eu lieu a Roubkona et Bentiu (Etat de 
l’Unite) en avril 2014, cinq gar9ons ont ete tues et trois autres blesses, lors de ce qui 
est apparu comme une execution a l’arme a feu. Deux des gar9ons ont ete trouves 
morts les mains liees derriere le dos, aux abords d’une mosquee ou des civils 
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s’etaient refugies. En outre, des corps d’enfants auraient ete vus dans les 
amoncellements de cadavres laisses a la suite des massacres commis a l’hopital et a 
la mosquee de Bentiu. II a cependant ete difficile de verifier le nombre exact 
d’enfants touches par ces attentats. L’affiliation des auteurs et l’origine des balles 
sont inconnues, des tirs ayant ete echanges entre des membres de l’APLS et de 
l’APLS dans l’opposition. 

36. De surcroit, l’ONU a re?u des informations selon lesquelles les corps de 
490 enfants avaient ete trouves dans les nombreuses fosses communes decouvertes a 
Bor et aux alentours (Etat du Jonglei'), apres les violents combats qui s’y sont 
deroules fin 2013 et debut 2014. 

37. Plus de 150 enfants ont ete soignes dans des hopitaux de niveau II de la 
MINUSS a Bentiu, Bor, Djouba et Malakal pour des blessures ou lesions liees au 
conflit, principalement des blessures par balle, des fractures et les suites de 
violences sexuelles. 

38. Selon le temoignage de gar9ons ages de 14 a 17 ans recueilli par l’ONU a 
Djouba, ceux-ci ont ete emprisonnes et soumis a des traitements inhumains ou 
degradants, notamment battus, brules, et arroses d’urine, lors d’interrogatoires sur 
leur appartenance ethnique et leur participation au conflit. 

C. Viols d’enfants et autres formes de violence sexuelle 
a l’egard des enfants 

39. Des viols et d’autres formes de violence sexuelle ont ete commis, notamment 
dans le cadre du recrutement ou de l’utilisation d’enfants, d’enlevements ou de 
violences intercommunautaires. Au cours de la periode consideree, 67 cas ayant 
concerne 100 enfants (6 garfons et 94 filles) ont ete signales, dont 31, qui ont 
touche 46 enfants (4 gar9ons et 42 filles), ont ete continues. Si des violations ont ete 
recensees tout au long de la periode consideree, les violences sexuelles commises 
par des acteurs armes du conflit se sont intensifiees a partir de decembre 2013. 

40. En 2012, huit cas de violences sexuelles, commises a l’encontre de 12 filles, 
ont ete signales, dont six, concernant huit filles, imputables a des soldats de l’APLS 
stationnes dans les Etats du Jonglei, de l’Unite et du Bahr el-Ghazal occidental : un 
cas degression d’une adolescente de 17 ans par un soldat de l’APLS a ete continue 
lors des operations de desarmement de la population civile de Likuangole (Etat du 
Jonglei). Deux autres filles ont ete victimes de violences sexuelles, en fevrier 2012, 
lors de l’attaque d’un village du secteur de Mayendit (Etat de l’Unite) par un groupe 
d’hommes armes en uniforme. Au debut de 2013, une fillette de 11 ans est decedee a 
l’hopital apres avoir ete violee par un groupe de soldats de l’APLS dans l’Etat des 
Lacs. 

41. Des violences sexuelles subies par des filles qui avaient ete enlevees lors 
d’affrontements intercommunautaires ont ete signalees. Une fille, qui avait ete 
enlevee fin decembre 2011 a Pibor (Etat du Jonglei) par des elements armes de la 
tribu Lou Nuer (l’Armee blanche), et avait reussi a s’evader apres plusieurs 
semaines de captivite dans le comte d’Akobo (Etat du Jonglei), a declare avoir ete 
victime de violences sexuelles lors de sa detention. 

42. Depuis decembre 2013, l’ONU a eu connaissance de faits concernant 
64 enfants (58 filles et 6 gar9ons), dont 21 cas (touchant 31 filles et 4 gar9ons) ont 
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ete confirmes. Ces actes, attribues tant a l’APLS qu’aux groupes armes lies a 
l’opposition, ont ete commis par des elements isoles ou par des groupes de soldats 
qui se livreraient systematiquement a des viols de jeunes filles. 

43. Dans l’Etat de l’Equatoria central, le 16 decembre 2013, trois filles de moins 
de 18 ans ont ete victimes d’un viol collectif commis par des soldats de l’APLS qui 
etaient entres par effraction dans leur domicile, ou elles se trouvaient seules. 

44. En avril 2014, lorsque l’APLS dans l’opposition s’est emparee de Bentiu, la 
radio locale a diffuse des propos haineux incitant la population a tuer les personnes 
qui n’appartenaient pas a l’ethnie nuer et les etrangers, mais aussi a leur faire subir 
des violences sexuelles. 

45. Le nombre des cas signales de violences sexuelles commises a l’encontre 
d’enfants est probablement inferieur a la realite, compte tenu du caractere delicat de 
la question et de la reprobation sociale a laquelle s’exposent les gar?ons et les filles 
qui se decident a les declarer. L’absence, dans les zones touchees, de services 
d’assistance confidentielle auxquels s’adresser en toute securite complique encore la 
situation des victimes. Les soins elementaires, le soutien psychosocial et les services 
d’accompagnement proposes aux victimes de viol sont limites, ce singulierement 
dans les zones reculees ou peu sures. Dans ces conditions, la majeure partie des cas 
de violences sexuelles ne sont pas notifies par 1’intermediate des etablissements de 
sante. 

46. L’insuffisance des moyens dont dispose la Police nationale sud-soudanaise 
pour enqueter sur les affaires de violences sexuelles, mais aussi l’effondrement de 
l’ordre public provoque par la crise actuelle, constituent des difficultes 
supplementaires. En outre, les forces de securite ayant elles-memes commis des 
viols et d’autres violences sexuelles, leur capacite de recueillir les declarations et de 
mener des enquetes est sujette a caution. Enfin, en raison de la fermeture des 
administrations publiques et de l’affectation des forces de police a des operations de 
securite, il devient plus difficile encore de signaler des faits a la police, aux autorites 
judiciaires ou aux responsables de la protection sociale. 

D. Attaques d’ecoles et d’hopitaux et utilisation d’etablissements 
scolaires a des fins militaires 

47. Pendant la periode consideree, 155 cas d’attaques d’ecoles et d’hopitaux ou 
d’utilisation d’etablissements scolaires a des fins militaires, ayant concerne plus de 
50 000 gar?ons et filles, ont ete signales, dont 100 ont pu etre confirmes par l’ONU. 
Sur ces 155 cas, 30, dont 25 confirmes, correspondaient a des attaques d’ecoles. 

48. Dans 83 cas confirmes sur l’ensemble de la periode consideree, des ecoles ont 
ete utilisees a des fins militaires par l’APLS. Depuis janvier 2014, 33 etablissements 
scolaires ont ete evacues par les acteurs armes qui les occupaient, ceux-ci y ayant 
ete amenes a force de persuasion ou parce que les zones concernees avaient change 
de mains. A la fin de septembre 2014, 27 ecoles etaient encore utilisees a des fins 
militaires par des acteurs armes, a savoir l’APLS (21), l’APLS dans l’opposition (1), 
la faction Cobra du SSDM/A (1) et d’autres acteurs inconnus (4), situation ayant des 
repercussions sur l’acces a l’education de pres de 10 000 enfants. 

49. Le plus souvent, si elle n’a pas directement donne lieu a des cas signales 
d’enfants blesses ou tues, l’utilisation d’etablissements scolaires a des fins militaires 
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a entraine la fermeture partielle ou totale d’ecoles, les acteurs armes s’emparant de 
ces etablissements pour y etablir leurs quartiers ou en faire des casernes provisoires. 
Des depots d’engins non exploses et d’autres restes de guerre ont ete decouverts 
dans des ecoles qui avaient ete utilisees par l’APLS ou des groupes armes. Ainsi, en 
2012, l’APLS avait entrepose des armes et des munitions dans deux salles de l’ecole 
secondaire de Tonj (Bahr el-Ghazal occidental) pendant plus de deux mois. Cette 
situation a necessite la mobilisation constante du Service de la lutte antimines des 
Nations Unies. L’enlevement du stock concerne a ete confirme en octobre 2012. 

50. Si, dans la plupart des cas, les etablissements scolaires ont servi de lieux 
d’hebergement ou de casernement provisoire, plusieurs cas confirmes revelent que 
des ecoles ont ete utilisees pour recruter des enfants depuis l’explosion de violence 
de decembre 2013, decrite plus haut dans la section III.A. 

51. Trente-trois attaques d’etablissements hospitaliers ont ete signalees, dont 30 
ont ete confirmees. Lors des affrontements auxquels elles ont donne lieu, les 
dispensaires et centres de soins ont subi des degats et des fournitures et des 
equipements ont ete pilles. De mars 2011 a decembre 2013, seules quelques 
violations de cet ordre ont ete portees a la connaissance de l’ONU, mais, depuis 
decembre 2013, la frequence de ces atteintes a tres fortement augmente, avec 22 cas 
signales dont 21 confirmes. Dans l’un de ces cas, survenu le 15 avril 2014, le centre 
hospitalier de Bentiu a ete attaque par l’APLS dans l’opposition : des membres du 
personnel medical et des dizaines de patients, ainsi que des civils qui s’y etaient 
refugies, ont ete tues, des batiments ont ete saccages et des fournitures medicales 
pillees. 

E. Enlevements d’enfants 

52. Au cours de la periode consideree, 137 cas d’enlevement, concernant 
1 222 enfants (448 gar9ons, 443 filles et 331 enfants de sexe inconnu), ont ete 
signales, dont 69 ont ete confirmes, concernant 696 enfants (357 gar9ons, 338 filles 
et 1 enfant de sexe inconnu). 

53. Des enlevements intercommunautaires ont ete signales dans plusieurs Etats du 
Soudan du Sud, en particulier l’Etat du Jonglei. En 2011, 602 enfants ont ete 
enleves; 129 l’ont ete en 2012, et 250 en 2013. Par ailleurs, 243 enfants ont ete 
portes disparus dans le cadre de conflits intercommunautaires en 2012. Ces 
enlevements sont caracteristiques des violences tribales qui ont eu lieu tout au long 
de la periode consideree. 

54. Lors des violences intercommunautaires qui ont secoue le Jonglei en 2011 et 
2012, l’ONU a observe que les elements armes de la tribu Lou Nuer se livraient de 
plus en plus a des enlevements de femmes et d’enfants, pratique qui ne leur etait pas 
coutumiere, mais etait habituellement associee aux vols de betail commis par la 
milice de la communaute murle. Les femmes et les filles enlevees le sont 
generalement pour etre mariees de force, mais elles subissent egalement des sevices 
sexuels. Par exemple, le 19 avril 2011, dans le comte de Pibor, 128 enfants ont ete 
enleves par des miliciens armes d’ethnie nuer, qui auraient agi pour se venger des 
Murle. Entre mai 2012 et octobre 2013, 16 enfants de la tribu Lulubo (8 gar9ons et 
8 filles, de 2 a 10 ans) ont ete enleves a Lokiliriby par des hommes armes de l’Etat 
du Jonglei soup9onnes d’appartenir a la communaute murle. Lors d’une attaque 
lancee le 2 janvier 2013 contre le village de Kitkit, dans le secteur de Timsaha (Bahr 
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el-Ghazal septentrional), un nombre important de femmes et d’enfants (52 g argons 
et 44 filles) ont ete enleves par la milice des Rizeigat, avant d’etre emmenes, 
semble-t-il, dans des villages du Darfour oriental. Le 15 avril 2013, 127 de ces 
femmes et enfants ont ete liberes et rendus a leur famille. Craignant de pareilles 
mesaventures, les families hesitent a envoyer leurs enfants a l’ecole et a cultiver 
leurs terres, ce qui fait baisser le niveau d’instruction et restreint la production 
alimentaire. 

55. En fevrier 2014, l’ONU a pu confirmer que 105 enfants (29 gargons et 
76 filles) avaient ete enleves par l’APLS dans l’opposition a Malakal (Etat du Haut- 
Nil). A ce jour, le but de cet enlevement n’a pas ete confirme, mais on pense que les 
filles ont ete enlevees a des fins sexuelles et que les gargons auraient, quant a eux, 
ete contraints de participer aux hostilites. Des cas analogues non confirmes ont 
egalement ete signales a Ler (Etat de l’Unite), ou 85 filles auraient ete enlevees par 
des membres de la tribu murle. 

F. Refus d’acces humanitaire 

56. Au cours de la periode consideree, 428 cas ont ete signales, dont 267 ont ete 
confirmes. Ils recouvrent les faits suivants : penetration par effraction dans 
l’enceinte de complexes humanitaires, pillage d’installations, confiscation de 
materiel et harcelement inflige aux agents humanitaires aux postes de controle, 
toutes pratiques qui ont eu des repercussions notables sur l’acheminement de l’aide 
destinee aux populations touchees par le conflit, en particulier aux femmes et aux 
enfants. 

57. Des requisitions et des confiscations de materiel de secours, notamment de 
vehicules, aux postes de controle de l’APLS et de la Police nationale sud-soudanaise 
ont ete signalees. Ainsi, en 2012, 67 cas de requisition de vehicules ou de 
confiscation de materiel de secours par les forces de securite de l’Etat ou par des 
milices ont ete declares. 

58. Dans ces conditions, il devenait plus difficile aux agents humanitaires de 
parvenir rapidement et en toute securite jusqu’aux populations en detresse. Par 
exemple, au premier semestre de 2012, des violences commises par des soldats de 
l’APLS contre neuf agents humanitaires ont ete signalees dans les Etats de 
l’Equatoria central et du Ouarab. A la mi-mars 2012, l’APLS a regroupe a Agok 
(Etat du Ouarab) plus de 40 membres du personnel d’organisations non 
gouvernementales nationales, dans le cadre de ce qui aurait ete une operation de 
mobilisation militaire. Un cas analogue a ete signale au troisieme trimestre de 2012 
dans le comte de Pariang (Etat de l’Unite), ou cinq agents d’une organisation non 
gouvernementale ont du se soumettre, sous la contrainte d’une milice, a une 
operation d’enrolement force. Les operations d’aide sanitaire et 
d’approvisionnement en eau et d’autres formes d’aide humanitaire en ont ete 
fortement perturbees. Tous les agents humanitaires concernes ont finalement ete 
liberes grace aux efforts de persuasion de l’ONU et des organisations non 
gouvernementales. 

59. La recrudescence de l’insecurite observee apres decembre 2013 a expose les 
operations humanitaires a de nouveaux perils. En aout 2014, cinq agents 
humanitaires ont ete executes dans le comte de Maban (Etat du Haut-Nil) et, malgre 
les promesses officielles, les enquetes ouvertes a leur sujet n’avancent pas. Du fait 
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de l’insecurite, nombreuses sont les zones du pays ou l’aide humanitaire destinee 
aux populations demunies ne peut plus parvenir, ce qui a notamment contraint 
plusieurs organismes a quitter les capitales d’Etat ou des secteurs recules pour 
s’installer ailleurs, ce parfois a plusieurs reprises. 

G. Violations a l’encontre d’enfants attributes 
a l’Armee de resistance du Seigneur 

60. De mars 2011 a septembre 2014, 64 enfants (18 garfons et 46 filles) ont reussi 
a fuir l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) ou en ont ete delivres. En revanche, 
depuis juillet 2011, les attaques de la LRA sont devenues beaucoup moins 
frequentes, une seule ay ant ete signalee en novembre 2013, dirigee contre deux 
villages de l’Etat de l’Equatoria occidental, situes non loin des frontieres de la 
Republique democratique du Congo et de la Republique centrafri caine, attaque dont 
aucun enfant n’aurait ete victime. Auparavant, en mai 2011, trois enfants (1 gar9on 
et 2 filles) avaient ete enleves lors de deux attaques de la LRA a Gangura (Equatoria 
occidental). Le gar?on et l’une des deux filles ont ete ulterieure ment liberes par les 
Home Guards, groupe local d’autodefense. En juillet 2011, une fille a ete enlevee 
lors de l’attaque de Raja (Bahr el-Ghazal occidental) par un groupe soupgonne 
d’appartenir a la LRA. Par ailleurs, 18 filles ayant, en 2011, reussi a echapper a 
l’emprise de la LRA, ou en ayant ete delivrees, ont declare avoir subi des violences 
sexuelles pendant leur captivite. L’action regionale engagee par les pays ou sevit la 
LRA s’est prolongee sous la forme de reunions de coordination annuelles axees sur 
les enfants touches par les agissements de cette organisation. 


IV. Suite donnee aux conclusions du Groupe de travail 
du Conseil de securite sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme et aux recommandations 
du Secretaire general 

A. Equipe speciale de surveillance et d’information 
concernant les violations graves commises 
a l’encontre d’enfants au Soudan du Sud 

61. L’Equipe speciale de surveillance et d’information concernant les violations 
graves commises a l’encontre d’enfants au Soudan du Sud a continue de tenir 
regulierement des reunions consacrees a des questions techniques et des reunions 
d’orientation au cours de la periode consideree. Lors de ses echanges avec les 
autorites sud-soudanaises, elle a continue d’appeler leur attention sur mes 
recommandations, ainsi que sur les conclusions du Groupe de travail du Conseil sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme. Elle a demande officiellement a 
l’APLS, au Ministere de la defense et des anciens combattants, au Ministere de la 
justice, a la Commission du Soudan du Sud pour le desarmement, la demobilisation 
et la reintegration et au Ministere de la condition feminine, de l’enfance et de la 
protection sociale de prendre des mesures au niveau national et au niveau des Etats 
pour mettre fin aux violations. 
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62. Le 2 juin 2014, lors d’une videoconference qui precedait la visite au Soudan 
du Sud de ma Representante speciale pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, les copresidents de l’Equipe speciale ont mis le Groupe de travail au fait des 
consequences que le conflit en cours avait pour les enfants. 

B. Progres concernant la liberation des enfants enroles 
dans les forces et groupes armes au Soudan du Sud : 
application du plan d’action 

63. Le 13 mars 2012, le Gouvernement sud-soudanais a repris a son compte le 
plan d’action qui avait ete signe le 20 novembre 2009 par l’APLS, en en signant une 
version revisee en presence de M me Radhika Coomaraswamy, ma precedente 
Representante speciale. Jusqu’en decembre 2013, le Gouvernement a progresse dans 
l’application du plan d’action. Un comite technique national charge de diriger la 
mise en oeuvre du plan d’action revise, compose de representants de l’Unite de la 
protection de l’enfance de l’APLS, des copresidents de l’Equipe speciale de 
surveillance et d’information, de representants de la Commission du Soudan du Sud 
pour le desarmement, la demobilisation et la reintegration, d’officiers juristes et de 
representants du bureau du porte-parole de l’APLS, a ete cree en mars 2012. L’Unite 
de la protection de l’enfance de l’APLS avait ouvert des bureaux dans sept regions 
militaires et affecte 1 043 agents specialises dans la protection de l’enfance au 
quartier general de l’APLS et dans les Etats. 

64. De janvier 2009 au 15 decembre 2013, 955 enfants enroles dans l’APLS ont 
ete liberes. Un systeme de controle et de reperage precoce des enfants a ete etabli; 
par exemple, en 2012, 421 garfons et 29 filles qui voulaient s’engager dans l’APLS 
ont ete refuses. En outre, l’APLS et l’ONU ont effectue des visites de controle 
conjointes dans les casernes de l’APLS et, en 2012, l’ONU a obtenu l’autorisation 
d’inspecter 71 d’entre elles. Le Gouvernement a egalement commence a developper 
un systeme d’enregistrement de l’etat civil et de declaration des naissances avec le 
concours de l’UNICEF. 

65. Les responsables de l’APLS ont emis un certain nombre d’instructions et de 
directives prevoyant les sanctions a prendre en cas de non-respect. En 2013, huit 
instructions ont ete emises concernant le libre acces aux casernes pour des visites de 
verification, le controle et l’enregistrement des enfants enroles dans l’APLS, 
1’interdiction de reaffecter sans autorisation des agents de l’APLS charges de la 
protection de l’enfance et l’evacuation de toutes les ecoles occupees par l’APLS. 
L’instruction relative au recrutement d’enfants et a l’occupation d’ecoles prevoyait 
des sanctions disciplinaires en cas de non-respect. En decembre 2013, seules sept 
ecoles etaient encore occupees par l’APLS, et il etait prevu de les evacuer. 
Neanmoins, certains commandants et certaines divisions de l’APLS ont continue de 
recruter des enfants. Le 10 septembre 2014, le chef d’etat-major general adjoint de 
l’APLS a adresse a toutes les unites de celle-ci une instruction renforfant les 
sanctions prevues par la directive datee d’aout 2013. De plus, le Conseiller juridique 
du Ministere de la defense et des anciens combattants a propose de modifier la loi 
de 2009 afm d’y prevoir des sanctions visant les auteurs de violations graves 
commises a l’encontre d’enfants. 

66. L’ONU a aide l’APLS a renforcer ses moyens dans le cadre de la mise en 
oeuvre du plan d’action revise. Un conseiller international pour la protection de 
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l’enfance a ete affecte au quartier general de l’APLS, a Djouba, a compter de 2011; 
il fournit un soutien technique a l’Unite de la protection de l’enfance de l’APLS. En 
2012, l’APLS et l’ONU ont organise un atelier sur la conception d’un module de 
formation a la protection de l’enfance devant etre integre au programme general de 
formation de l’APLS. Trente officiers de l’APLS ont suivi une formation organisee 
a l’intention des formateurs en vue d’elargie la diffusion du module. A ce jour, plus 
de 30 000 officiers et sous-officiers de l’APLS, dans tout le Soudan du Sud, ont ete 
sensibilises aux dispositions du plan d’action revise, de la loi de 2009 relative a 
l’APLS et de la loi sud-soudanaise de 2008 sur l’enfance, ainsi qu’aux normes 
internationales de protection des enfants en temps de conflit arme. 

67. Toutefois, l’escalade de la violence constatee depuis decembre 2013 a non 
seulement paralyse ces efforts, mais en a aussi, dans une large mesure, reduit a 
neant les fruits, ce qui a eu des consequences devastatrices pour les enfants. Les 
relations entre l’ONU et le Gouvernement sud-soudanais sont devenues difficiles, et 
les contacts avec l’APLS sont maintenant beaucoup plus limites. 

68. Le 24 juin 2014, durant la visite au Soudan du Sud de ma Representante 
speciale pour le sort des enfants en temps de conflit arme, le Ministere de la defense 
et des anciens combattants et l’APLS ont signe un document confirmant leur 
volonte de respecter l’Accord relatif au plan d’action revise, par lequel ils se sont 
engages expressement a mettre fin au recrutement, a l’utilisation, au meurtre et a la 
mutilation d’enfants, ainsi qu’aux violences sexuelles a leur egard, a cesser et a 
empecher les attaques d’ecoles et d’hopitaux, a evacuer les ecoles occupees par les 
forces gouvernementales pour en faire de nouveau des lieux surs voues a 
l’education, ainsi qu’a poursuivre et punir les auteurs de ces violations graves. En 
outre, lors d’une rencontre avec ma Representante speciale, le President Kiir s’est 
engage a promulguer un decret erigeant en infractions penales le recrutement et 
l’utilisation d’enfants par l’APLS, ainsi qu’a donner ordre de cesser l’occupation 
militaire des ecoles et de prendre des mesures pour empecher l’APLS de commettre 
des violations a l’encontre d’enfants. Le 10 septembre 2014, le chef d’etat-major par 
interim de l’PLS a donne ordre de renforcer les directives precedemment emises 
interdisant le recrutement et l’utilisation d’enfants et l’occupation d’ecoles et leur 
utilisation a des fins militaires. Cependant, a la fin de septembre 2014, 27 ecoles 
etaient toujours utilisees a des fins militaires par des elements armes. 

C. Activites de sensibilisation 

69. Pendant la periode consideree, l’ONU a mene, avec le concours des parties au 
conflit, des campagnes de sensibilisation ayant pour but de faire cesser et de 
prevenir les violations graves commises a l’encontre d’enfants. 

70. Le 6 mars 2014, ma Representante speciale et l’UNICEF ont officiellement 
lance la campagne « Des enfants, pas des soldats » visant a faire cesser et prevenir 
le recrutement et l’utilisation d’enfants par les forces gouvernementales a l’horizon 
2016. Le Soudan du Sud fait partie des sept pays concernes. Le Ministre sud- 
soudanais des affaires etrangeres a participe a une table ronde de haut niveau 
consacree a la campagne, organisee sous les auspices du Royaume-Uni en 
septembre 2014. La campagne a ete officiellement lancee a l’echelle nationale par le 
Gouvernement sud-soudanais le 29 octobre 2014. 
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71. Le 10 mai 2014, durant sa visite a Addis -Abeba, ma Representante speciale 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme a signe un accord avec Riek 
Machar, par lequel celui-ci s’est engage a mettre fin aux violations graves commises 
a l’encontre d’enfants, a fournir une aide a l’enfance et a nommer un coordonnateur 
de haut niveau. Riek Machar a admis que des enfants servaient dans les rangs de 
l’APLS dans l’opposition, mais a declare que le principal probleme etait que, les 
jeunes etant consideres comme des adultes des l’age de 15 ans, beaucoup d’entre 
eux etaient resolus a prendre les armes. Par la suite, il a declare publiquement avoir 
emis deux directives interdisant aux chefs militaires des forces de l’APLS dans 
l’opposition de laisser des enfants rejoindre les rangs de celles-ci. Lors d’une 
rencontre avec le Directeur du bureau regional et les bureaux de pays de l’UNICEF, 
au Soudan du Sud et en Ethiopie, l’APLS dans l’opposition a informe l’UNICEF 
qu’elle avait etabli un dispositif de coordination en vue de faciliter l’acheminement 
de l’aide humanitaire destinee aux populations touchees par le conflit. Neanmoins, 
l’APLS dans l’opposition n’a pas encore communique le nom et les coordonnees du 
coordonnateur cense concretiser ces engagements a l’echelle nationale. 

72. Pendant sa visite a Addis-Abeba, ma Representante speciale a egalement 
rencontre le mediateur adjoint de 1’IGAD afin d’examiner quelles mesures concretes 
pouvaient etre prises pour mener a bien la liberation et la reintegration des enfants 
dans le cadre de l’Accord de cessation des hostilites. Elle s’est egalement mise en 
rapport avec la Commission d’enquete de l’Union africaine et le Comite africain 
d’experts sur les droits et le bien-etre de l’enfant, dont les membres se sont rendus 
au Soudan du Sud en aout 2014. 

Programmes mis en oeuvre 

73. En 2012, la Commission du Soudan du Sud pour le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration a elabore, avec le concours de l’UNICEF et en se 
fondant sur son plan d’action pour 2011, un descriptif de projet pour la liberation et 
la reinsertion des enfants enroles dans les forces et groupes armes, et en faveur des 
autres enfants touches par le conflit. De mars 2011 a decembre 2013, 493 enfants 
(dont 343 enroles dans l’APLS, 9 dans la Police nationale sud-soudanaise et 
141 dans les forces de groupes non etatiques en cours d’integration a l’APLS) ont 
ete liberes dans le cadre de programmes officiels de desarmement, demobilisation et 
reinsertion coordonnes par la Commission et soutenus par l’UNICEF. Deux cent dix 
autres enfants qui avaient ete liberes en 2010 ont continue de beneficier d’une aide a 
la reinsertion au cours de la periode consideree : cette aide etait destinee a faciliter 
leur retour dans leur famille et leur communaute ainsi que leur reinsertion 
economique et sociale. 

74. La separation des enfants de leur famille est au cceur du probleme de la 
protection de l’enfance depuis decembre 2013. Six mille enfants, dont un grand 
nombre de filles exposees a toutes sortes de violations et de sevices, ont ete recenses 
comme etant separes de leur famille, non accompagnes ou portes disparus. La 
recherche et la reunification des families de ces enfants sont une entreprise difficile 
du fait que, dans certaines zones, la protection de l’enfance est deficiente ou 
inexistante. Des mesures sont prises, en coordination avec des organismes de 
protection de l’enfance, pour intensifier la recherche des families dans les zones 
accessibles, a l’aide d’un logiciel libre pour telephones portables et d’un systeme de 
stockage des donnees novateurs permettant d’accelerer le processus de recherche et 
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de reunification des families. Des missions d’intervention rapide sont egalement 
envoyees dans les zones les plus difficiles d’acces afin de fournir aux enfants les 
secours elementaires necessaires a leur survie. 

E. Mesures legislatives 

75. Le Ministere de la condition feminine, de l’enfance et de la protection sociale 
et le Ministere de la justice n’ont cesse de militer, avec le soutien de l’ONU, pour la 
ratification par le Soudan du Sud de la Convention relative aux droits de l’enfant et 
des deux protocoles facultatifs s’y rapportant. L’Assemblee legislative s’est 
prononcee en novembre 2013 pour la ratification, et, par la suite, le President Kiir a 
approuve cette motion. Cependant, le Soudan du Sud n’a pas encore depose son 
instrument de ratification de la Convention. 

F. Mettre fin a Pimpunite 

76. En 2012, avec le soutien de l’ONU, l’APLS a initie 21 officiers juristes 
recemment diplomes (18 hommes et 3 femmes) a la contribution qu’ils pouvaient 
apporter a la lutte de la justice militaire contre l’impunite. En mars 2012, la 
Direction de la justice militaire et des affaires juridiques de l’APLS a detache un 
officier juriste aupres de l’Unite de la protection de l’enfance au quartier general de 
l’APLS, et a affecte des officiers juristes aux unites de la protection de l’enfance des 
divisions, brigades, bataillons et compagnies de l’APLS. Ces officiers ont enquete 
sur les cas signales de recrutement et d’utilisation d’enfants impliquant des soldats 
de l’APLS. Jusqu’a present, quatre enquetes ont ete ouvertes, dont trois, dans l’Etat 
du Jonglei, ont abouti a l’arrestation et l’incarceration de trois soldats; la suite de 
ces affaires est inconnue. 

77. Cela etant, les auteurs de violations graves commises a l’encontre d’enfants 
sont pour la plupart restes impunis, ce qui a notamment ete le cas d’anciens chefs de 
groupes armes, qui ont beneficie de la grace presidentielle et rejoint l’APLS. Les 
lois qui auraient pu etre invoquees pour amener les auteurs de violations a repondre 
de leurs actes n’ont pas ete systematiquement appliquees, ce qui s’explique en partie 
par le manque de moyens et la deficience de 1’infrastructure, mais tient aussi et 
surtout au manque de volonte politique. De plus, malgre l’action entreprise, et 
tandis que l’insecurite est allee s’aggravant depuis decembre 2013, rien ne semble 
avoir ete fait pour amener les auteurs des violations commises lors du conflit qui se 
poursuit actuellement a en repondre. 

78. En fevrier 2014, le Ministere de la justice a informe la MINUSS qu’il avait 
ouvert d’office une enquete sur les atrocites commises a Djouba, dont certaines 
relevaient de violations graves a l’encontre d’enfants. Aucun autre renseignement 
n’a ete communique au sujet de cette enquete. Le Gouvernement a egalement fait 
etat de l’arrestation d’une centaine d’individus impliques dans les meurtres cibles 
perpetres a Djouba en decembre 2013. Selon certaines informations, la justice 
militaire et des tribunaux penaux seraient saisis de quelques cas de violations 
commises pendant le conflit a l’encontre d’enfants. L’ONU ne sait rien ou presque 
des eventuels resultats de ces enquetes et procedures. 

79. Les autres parties au conflit n’ont pas non plus pris de mesures serieuses pour 
faire en sorte que les auteurs de violations a l’encontre d’enfants aient a en 
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repondre. Cette carence tient elle aussi au manque de volonte politique, en meme 
temps qu’a l’opacite des structures de commandement et de controle de l’APLS 
dans l’opposition, de l’Armee blanche et des groupes de jeunes armes et a leur 
defaut de filiere de commandement digne de ce nom. 


V. Observations et recommandations 

80. Je condamne toutes les violations graves dont des enfants sont victimes et 
j’exhorte toutes les parties au conflit qui sevit au Soudan du Sud a deposer les armes 
et a mettre immediatement fin au recrutement, a l’utilisation, aux meurtres, aux 
mutilations et aux viols d’enfants, aux autres formes de violence sexuelle commises 
a l’encontre d’enfants, ainsi qu’aux enlevements d’enfants et aux attaques d’ecoles 
et d’hopitaux; je les exhorte egalement a liberer immediatement tous les enfants 
qu’elles comptent dans leurs rangs. J’engage instamment toutes les parties a remplir 
les obligations que leur imposent le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de l’homme. 

81. Je prends note des progres accomplis avant decembre 2013 par le 
Gouvernement sud-soudanais dans la mise en ceuvre du plan d’action, mais suis 
vivement preoccupe par la regression constatee ensuite. Je demande au 
Gouvernement sud-soudanais de respecter et d’appliquer integralement les 
dispositions de l’accord renouvele par l’engagement qu’il a signe en juin 2014, 
notamment d’evacuer les ecoles encore occupees par l’APLS. 

82. J’exhorte l’APLS dans l’opposition a mettre immediatement fin aux violations 
graves commises a l’encontre d’enfants et a honorer l’engagement que son president 
a signe en mai 2014 devant ma Representante speciale pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme, a prendre des mesures concretes pour faire cesser les 
violations qui continuent d’etre commises a l’encontre d’enfants et a respecter le 
droit international humanitaire et le droit international des droits de l’homme. 

83. L’impunite dont continuent de beneficier dans une large mesure les auteurs de 
violations graves dont des enfants sont victimes, en particulier de celles commises 
depuis decembre 2013, est tres preoccupante. J’engage instamment le 
Gouvernement sud-soudanais a prendre toutes les mesures necessaires pour faire en 
sorte qu’ils repondent de leurs actes, et a redoubler d’efforts pour faire avancer les 
enquetes en cours et poursuivre les responsables. Je demande au Conseil de securite, 
a l’Union africaine et a 1’IGAD de veiller a ce que le respect du principe de 
responsabilite soit un element central de tout reglement politique. 

84. Je m’inquiete des refus d’acces opposes a des agents humanitaires de l’ONU et 
de ses partenaires, dont la frequence a augmente durant le conflit qui se poursuit 
actuellement. Je demande a toutes les parties de garantir aux agents humanitaires de 
l’ONU et de ses partenaires un acces stir et sans entrave a toutes les zones du 
Soudan du Sud. 

85. J’engage instamment le Gouvernement sud-soudanais a elaborer un 
programme de desarmement, de demobilisation et de reintegration des enfants ayant 
quitte des forces ou groupes armes, en veillant a ce que tous les enfants beneficient 
de l’aide et des possibilites de reintegration dont ils ont besoin et a ce que les 
besoins particuliers des filles re?oivent toute l’attention voulue. 
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86. J’invite les donateurs a apporter un soutien suffisant aux activites et 
programmes de protection de l’enfance, en accordant une attention particuliere a 
ceux visant les enfants qui sont separes de leur famille ou qui ont survecu a un viol 
ou a d’autres violences sexuelles. 

87. Je demande au Gouvernement sud-soudanais d’accelerer la procedure 
d’adhesion a la Convention relative aux droits de l’enfant et aux protocoles 
facultatifs s’y rapportant. 

88. Enfin, je demande au Conseil de securite de continuer de tenir compte du sort 
des enfants touches par le conflit arme lorsqu’il examine la situation au Soudan du 
Sud. 
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